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DEPARTEMENT DU FINISTERE
Maître d’ouvrage : Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
R.C. REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Objet : Construction d’un bâtiment public

destiné à accueillir des professionnels de santé
Date et heure de réception des offres :
VENDREDI 22 JUILLET 2016 – 12 H EN MAIRIE DE PLOUVORN
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Section 1

Acheteur public
1 – NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ACHETEUR PUBLIC :

Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
2 – COORDONNEES DE LA PERSONNE AUPRES DE LAQUELLE DES RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS COMPLEMENTAIRES PEUVENT ETRE OBTENUS :

Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
Emmanuel LE BIHAN, DGS Mairie de PLOUVORN - commune-de-plouvorn@wanadoo.fr
3 – COORDONNEES DE LA PERSONNE AUPRES DE LAQUELLE DES RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES COMPLEMENTAIRES PEUVENT ETRE OBTENUS :

Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
Gilbert MIOSSEC, Adjoint au Maire de PLOUVORN en charge de l’Aménagement du Bourg, de l’Urbanisme et des Bâtiments Non-Sportifs - commune-de-plouvorn@wanadoo.fr
4 – ADRESSE AUPRES DE LAQUELLE LES DOCUMENTS PEUVENT ETRE OBTENUS :

Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
5 – ADRESSE A LAQUELLE LES OFFRES / DEMANDES DE PARTICIPATION DOIVENT ETRE ADRESSEES :

Commune de PLOUVORN

Mairie de PLOUVORN – Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

Tél. : 02.98.61.32.40 – Fax : 02.98.61.38.87 

commune-de-plouvorn@wanadoo.fr – www.plouvorn.com
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6 – TYPE D’ACHETEUR PUBLIC :

Collectivité territoriale dotée de la personnalité juridique et à ce titre siège d’une administration publique locale, à la Mairie de Plouvorn (29420).
Section 2

Objet du marché

1 – DESCRIPTION :

Le marché a pour objet  la construction d’un bâtiment public destiné à accueillir des professionnels de santé
La description des prestations est détaillée dans le Cahier des Charges joint.
1.1 – Marché à tranches  :

Sans objet
1.2 – Description du site/objet du marché :
Le présent marché a pour site unique d’exécution le lotissement Impasse du Général de Gaulle sur la Commune de Plouvorn. 
1.3 – Lieu d’exécution des travaux, de livraison des fournitures ou de prestation des services :

Le site est le lotissement Impasse du Général de Gaulle sur la Commune de Plouvorn, lot N° 2
1.4 – Nomenclature communautaire pertinente CPV :

· 45211000
1.5 – Division en lots :

Sans objet

1.6 – Les variantes 

Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au dossier de consultation.
2 – DUREE DU MARCHE ET DELAI D’EXECUTION :

2.1 – Durée du marché et délai d’exécution :

La durée de validité des prix est de 90 jours  à compter de la date de remise des offres.
La durée de réalisation intégrale du marché est fixée à  11 mois maximum, du dépôt de permis de construire à la remise des clefs du bâtiment (réalisation d’octobre 2016 à juillet 2017).
2.2 – Date de début des prestations : 1er octobre 2016
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SECTION 3

Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique

1 – CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE :

1.1 – Cautions et garanties exigées (le cas échéant) :

Sans objet.

1.2 – Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références des dispositions applicables (le cas échéant) :

Financement = ressources publiques internes.

Paiement = conformément à la réglementation en vigueur, 30 jours de délai de paiement à compter de la réception dûment visée par la personne responsable du marché.
1.3 – Forme juridique que devra revêtir le groupement d’entreprise, de fournisseurs ou de prestataires de services attributaire du marché (le cas échéant) :

Sans objet.

2 – CONDITIONS DE PARTICIPATION (critères de sélection) :

2.1 – Renseignements concernant la situation propre de l’entreprise / du fournisseur / du prestataire de services, justificatifs quant aux conditions d’accès à la commande publique visés à l’article 45 du code des marchés publics et renseignements et formalités nécessaires pour l’évaluation de la capacité professionnelle, technique et financière minimale requise : 

Voir le contenu des documents de candidature et d’offre au paragraphe 2 de la section 5.

3– NOMBRE DE CANDIDATS :

3.1 – Nombre maximal de candidats admis à présenter une offre : Sans objet.

3.2 – Nombre maximal de candidats admis à présenter une offre : Sans objet.
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SECTION 4

Procédure

1 – TYPE DE PROCEDURE :

Marché public conforme à l’Ordonnance du 23 juillet 2015 (partie législative) et notamment l’Article N° 42 ; et le Décret du 25 mars 2016 (partie réglementaire), notamment les Articles N° 25 à 30
La personne responsable du Marché se réserve le droit de négocier avec un plusieurs candidats ayant remis une offre.
2 – CRITERES D’ATTRIBUTION :      
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous (par ordre de priorité décroissante) :
1. Prix global des travaux :


65 %

2. Cohérence et adéquation des compétences

(moyens mis en œuvre, capacités techniques et professionnelles, capacités financières) : 25 %

3. Références sur des opérations similaires :
10 %
Le marché ne peut être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai de 8 jours francs à compter de la date de réception de la demande de la personne responsable du marché les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prévus à l'article 46 du code des marchés publics.

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats précités dans le délai fixé par la personne responsable du marché, son offre est rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat est prononcée par la personne responsable du marché.

La personne responsable du marché présente la même demande au candidat suivant dans le classement.
La personne responsable du marché peut à tout moment mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

3 – NOTIFICATION DE L’ACCEPTATION DE L’OFFRE AU CANDIDAT RETENU :
3.1 - la notification prévue à l’article 81 du Codes des Marchés Publics interviendra après signature du marché.
3.2 - Information du candidat retenu : une information sera faite au candidat dont l’offre a été retenue dès la décision d’attribution via une notification écrite.
3.3 - La désignation du Titulaire : elle prend effet à la date de notification du marché.
4 – REMISE D’ECHANTILLONS OU DE MATERIAUX DE DEMONSTRATION :

( Sans objet.
5 – OBLIGATIONS DU TITULAIRE :
       5.1 - Respect du droit et de la déontologie : Respect des obligations du Titulaire conformément aux lois, règlements et normes professionnelles en vigueur.

       5.2 - Garanties : production des attestations d’assurance selon la réglementation en vigueur.
       5.3 - Respect des prescriptions d’exécution  des travaux: exercer toutes les prestations décrites au Cahier des Charges.
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6 – RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF :

6.1 – Documents contractuels et documents additionnels – conditions d’obtention :

Date limite d’obtention : la date limite d’obtention du DCE (Dossier de Consultation des Entreprises)  est fixée au jeudi 21  juillet 2016. 

    Obtention du dossier :
site internet de la commune de Plouvorn









plateforme de téléchargement www.e-megalisbrtagne.org
6.2 – Date limite de réception des offres :

Date : vendredi 22 juillet 2016
Heure : 12 h 00, en Mairie de Plouvorn
6.3 – Langue devant être utilisée dans l’offre ou la demande de participation : 

Les offres sont entièrement rédigées en langue française et exprimées en Euros. A défaut, l’offre doit être accompagnée d’une traduction en français dûment certifiée par un traducteur assermenté. Elle concerne l’ensemble des documents remis dans l’offre.
6.4 – Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre :

Le délai de validité des offres pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre est de quatre vingt dix jours (90) jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres : les candidats restent donc engagés sur le montant de leurs offres durant cette période.

SECTION 5

Autres renseignements

1 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION (liste des pièces à fournir au candidat par l’acheteur public) :
· L’Avis d’Appel Public à Concurrence,
· le Règlement de la Consultation 
· l’Acte d’Engagement
· le Cahier des  Charges 
· les plans et Règlement/Programme des travaux/Notice des travaux du Lotissement Impasse du Général de Gaulle 
Le dossier de consultation des entreprises peut être téléchargé sur le site dématérialisation :



www.e-megalisbretagne.org
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2 – MODALITES DE REMISE DES CANDIDATURES ET/OU DES OFFRES SELON LA PROCEDURE ADOPTEE :

2.1 – Candidatures et offres sous format papier :

Les offres seront présentées sous pli cacheté dans une seule enveloppe rassemblant les documents de candidature et d’offre cachetées, à destination de l’adresse suivante : 
Commune de PLOUVORN -Mairie de PLOUVORN - Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN

     avec l’indication obligatoire de l’objet de la consultation :

Construction d’un bâtiment public

destiné à accueillir des professionnels de santé

 «  – NE PAS OUVRIR avant la réunion de l’Instance interne d’examen des Offres ».

Les offres devront parvenir, par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception (recommandé avec AR, transporteur, …), à l’adresse mentionnée ci-dessus ; elles devront être adressées en temps utile pour parvenir au lieu de réception des offres avant la date et l’heure limites fixés par le présent règlement de la consultation. 

Elles pourront être également remises au plus tard aux mêmes dates et heure contre récépissé à l’adresse déjà mentionnée ci-dessus :
Commune de PLOUVORN -Mairie de PLOUVORN

Rue du Guéven – 29420 PLOUVORN
Toute offre qui arrivera au-delà de la date limite de réception des offres sera déclarée irrecevable. L’attention des candidats est donc attirée sur la nécessité de prendre en compte les délais d’acheminement postaux lors de l’envoi de leurs offres.
Les dossiers qui parviendraient après la date et l’heure limites fixées ci-dessus, ainsi que ceux parvenus sous enveloppes non cachetées et ne respectant pas les conditions d’envoi ci-dessus seront renvoyés à l’expéditeur.
2.2 - Transmission électronique

Le pouvoir adjudicateur autorise la transmission des documents par voie électronique à l’adresse suivante :
www.e-megalisbretagne.org
Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de

transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Par contre, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe).

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
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Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.
Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.
Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi

2.3 - Les documents dits de CANDIDATURE seront constitués des pièces suivantes :
Ils permettront de  justifier des qualités et capacités, du candidat:

-  La lettre de candidature (DC1), 
-  La déclaration du candidat (DC2) - renseignements relatifs à la situation financière du candidat, à ses capacités      professionnelles et moyens de l’entreprise, liste de références clients pour founiture d’une prestation identique.
- L’attestation d’assurance responsabilité civile,

- Présentation de la société de ses moyens techniques et en personnel
Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site : www.economie.gouv.fr/daj/marches-publics
- Liste de références pour des prestations similaires et détaillées portant sur les trois dernières années. 
2.4 - Les documents dits d’OFFRE seront constitués des pièces mentionnées ci-dessous :

· le devis détaillé
· le mémoire technique et financier de l’entreprise détaillant la proposition financière et technique, les services et les moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché 
· le planning d’exécution des marchés
· le Cahier des Charges accepté, signé 
·    l’acte d’engagement complété avec notamment les renseignements de contractant, de prix,  les      coordonnées de paiement de l’entreprise et le cachet, la signature  de l’entreprise 
· toute précision complémentaire ou annexe au sujet de l’offre que l’entreprise jugerait utile d’ajouter.
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de candidature et de l’offre dans une seule et même enveloppe.
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3 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES : 

3.1 – Modification de détail au dossier de consultation :

L’Administration se réserve le droit, soit d’apporter avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation, soit de reporter la date limite fixée pour la réception du dossier. Les concurrents devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.
3.2 – Recours

Le Tribunal territorialement compétent est :
Tribunal administratif de Rennes

3 Contour de la Motte

35000 RENNES

Tél. : 02 23 21 28 28 - Fax : 02 99 63 56 84
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l’organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :

Comités consultatifs de règlement amiable des différends et litiges relatifs aux marchés publics

6 Quai Ceineray - BP 33515

44035 Nantes cédex
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
Voies et délais des recours dont dispose le candidat :

 - Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.


 - Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R. 551-7 du CJA.


 - Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l’organisme. 
Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat.


 - Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.

